Question avec demande de réponse écrite E-014555/2015
à la Commission

Article 130 du règlement

Nadine Morano (PPE)

Objet:
Révision du statut de protection du loup

L'embargo russe, les distorsions de concurrence, l'absence de compétitivité, les mauvaises conditions climatiques et la surproduction mondiale sont à l'origine de la crise profonde vécue par le secteur agricole européen. À ces facteurs s'ajoute dans certaines régions, et notamment dans le Grand-Est français, la problématique du loup, dont les attaques causent des dégâts importants sur les troupeaux d'ovins. Le nombre croissant d'animaux tués mais aussi la baisse de la production laitière et de la mise bas ont des conséquences financières et psychologiques importantes sur les éleveurs, qui envisagent à contrecœur d'abandonner leur métier. Les possibilités d'action des pouvoirs publics face à ce problème sont limitées par l'application de la convention de Berne et de la directive "Habitats", qui classent le loup comme animal "strictement protégé". Cette situation est d'autant plus intolérable que le loup n'est plus menacé d'extinction depuis 2009 et que sa population n'a cessé de croître ces dernières années.

Face à cette situation, la Commission peut-elle indiquer si elle envisage de rouvrir le dialogue avec les agriculteurs sur une possible révision de la directive "Habitats" et sur le déclassement du loup dans la convention de Berne?
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